
ARTICLES DU CODE DE COMMERCE

SUR LES SANCTIONS POUVANT ETRE

PRONONCEES EN CAS DE DÉFAUT DE

COLLABORATION DANS LE CADRE DE

LA PROCÉDURE

_
Absence de comptabilité ou défaut
de remise de la comptabilité
Défaut de collaboration

Article L653-5-6 du code commerce

Le tribunal peut prononcer la faillite personnelle de
toute personne mentionnée à l'article L. 653-1 contre
laquelle a été relevé l'un des faits ci-après :
1° Avoir exercé une activité commerciale, artisanale
ou agricole ou une fonction de direction ou
d'administration d'une personne morale
contrairement à une interdiction prévue par la loi ;
2° Avoir, dans l'intention d'éviter ou de retarder
l'ouverture de la procédure de redressement
judiciaire ou de liquidation judiciaire, fait des achats
en vue d'une revente au-dessous du cours ou
employé des moyens ruineux pour se procurer des
fonds ;
3° Avoir souscrit, pour le compte d'autrui, sans
contrepartie, des engagements jugés trop importants
au moment de leur conclusion, eu égard à la situation
de l'entreprise ou de la personne morale ;
4° Avoir payé ou fait payer, après cessation des
paiements et en connaissance de cause de celle-ci, un
créancier au préjudice des autres créanciers ;
5° Avoir, en s'abstenant volontairement de coopérer
avec les organes de la procédure, fait obstacle à son
bon déroulement ;
6° Avoir fait disparaître des documents comptables,
ne pas avoir tenu de comptabilité lorsque les textes
applicables en font obligation, ou avoir tenu une
comptabilité fictive, manifestement incomplète ou
irrégulière au regard des dispositions applicables ;

7° Avoir déclaré sciemment, au nom d'un
créancier, une créance supposée.

_
Défaut de remise de la liste des
créanciers et autres
renseignements

Article L653-8 du code commerce

Dans les cas prévus aux articles L. 653-3 à L. 653-6,
le tribunal peut prononcer, à la place de la faillite
personnelle, l'interdiction de diriger, gérer,
administrer ou contrôler, directement ou
indirectement, soit toute entreprise commerciale
ou artisanale, toute exploitation agricole et toute
personne morale, soit une ou plusieurs de
celles-ci.
L'interdiction mentionnée au premier alinéa peut
également être prononcée à l'encontre de toute
personne mentionnée à l'article L. 653-1 qui, de
mauvaise foi, n'aura pas remis au mandataire
judiciaire, à l'administrateur ou au liquidateur les
renseignements qu'il est tenu de lui
communiquer en application de l'article L. 622-6
dans le mois suivant le jugement d'ouverture ou
qui aura, sciemment, manqué à l'obligation
d'information prévue par le second alinéa de
l'article L. 622-22.
Elle peut également être prononcée à l'encontre
de toute personne mentionnée à l'article L. 653-1
qui a omis sciemment de demander l'ouverture
d'une procédure de redressement ou de
liquidation judiciaire dans le délai de quarante-cinq
jours à compter de la cessation des paiements,
sans avoir, par ailleurs, demandé l'ouverture d'une
procédure de conciliation.
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